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REGLEMENT INTERIEUR
DU GRAND NARBONNE, COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

Adopté par délibération N° C-162/2014 du 26/06/2014
Modifié par délibération N° C-309/2014 du 18/12/2014
Modifié par délibération N°C-74/2016 du 31/03/2016

PREAMBULE

L’article L5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que les dispositions relatives au fonctionnement du Conseil Municipal (Chapitre Ier du Titre II du Livre Ier) sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale, en dehors des dispositions contraires prévues par l’article L5211-11 du même code.
Pour l’application des dispositions des articles L2121-8, L2121-9, L2121-11, L2121-12, L2121-19, L2121-22 et L2121-27-1, ces établissements sont soumis aux règles applicables aux communes de 3 500 habitants et plus.
Dans ce cadre, le Grand Narbonne, Communauté d’Agglomération doit  établir obligatoirement son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation.
Ce document constitue la référence pour les élus.
Les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Communauté d’Agglomération sont fixées par le CGCT et les dispositions du présent règlement.
Les règles de fonctionnement des organes de la Communauté d’Agglomération ont pour principe le respect de la liberté d’expression des délégués et leur information complète et éclairée tout en conjuguant concertation et efficacité dans l’action.
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CHAPITRE 1 : Organisation des séances du Conseil Communautaire

Article 1 : Périodicité des séances
Le conseil communautaire se réunit au moins une fois par trimestre (article L. 5211-11 du CGCT).
Le président peut réunir le conseil chaque fois qu‘il le juge utile.
Il est tenu de convoquer le conseil dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l’Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil communautaire en exercice. En cas d’urgence, le représentant de l’Etat peut en abréger le délai (article L2121-9 du CGCT).

Article 2 : Convocations
Toute convocation est faite par le président ou par celui qui le remplace cinq jours francs au moins avant la tenue de la réunion, la convocation est adressée aux conseillers communautaires par écrit à leur domicile, sauf s’ils font le choix d’une autre adresse ou s’ils souhaitent la recevoir par voie dématérialisée à l’adresse électronique de leur choix (articles L.2121-10, L2121-11 et L2121-12 du CGCT). 
Le recours à la plateforme de dématérialisation des convocations garantit une information plus rapide sur les questions soumises à délibération.
En cas d’urgence, le délai de convocation peut être abrégé par le président, sans toutefois pouvoir être inférieur à un jour franc. Dans ce cas, le président en rend compte dès l’ouverture du conseil communautaire, lequel se prononce définitivement sur l’urgence et peut décider de renvoyer en tout ou partie l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour à une séance ultérieure. La convocation indique les questions portées à l’ordre du jour et précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée.
Elle est accompagnée d’une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération.

Article 3 : Lieu des séances
Il est précisé sur la convocation. 
Le Conseil Communautaire est habituellement convoqué au siège du Grand Narbonne. Il peut exceptionnellement siéger dans un autre lieu choisi par son Président, dans l’une des communes membres sous réserve de l’accord du Maire de la commune concernée.
Il peut également se réunir et délibérer, à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire communautaire, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu’il offre les conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires et qu’il permet d’assurer la publicité des séances.


Article 4 : Ordre du jour
Le président fixe l’ordre du jour  des séances du conseil communautaire.
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public.
Les affaires inscrites à l’ordre du jour sont préalablement soumises pour avis aux commissions intercommunales compétentes, sauf décision contraire du Président.
Le Président informe, le cas échéant, les conseillers communautaires de l’absence d’examen d’une affaire par les commissions compétentes ou le Bureau.
Le conseil communautaire ne peut pas délibérer sur des questions non inscrites à l’ordre du jour ou qui n’ont pas fait l’objet d’un complément d’ordre du jour adressé aux conseillers dans le cadre de la procédure d’urgence décrite à l’article 2 du présent règlement.
Dans le cas où la séance se tient sur demande du représentant de l’Etat ou de conseillers communautaires en application de l’article L.2121-9 du CGCT, le Président est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande.

Article 5 : Accès aux dossiers
Tout membre du conseil communautaire a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires de la communauté qui font l’objet d’une délibération (article L2121-13 du CGCT).
Durant les 5 jours précédant la séance et le jour de la séance, les conseillers communautaires peuvent consulter les dossiers au siège, aux jours et heures ouvrables. 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de l’ensemble des pièces jointes peut être consulté dans les mêmes conditions  (article L.2121-12 du CGCT). Dans ce cas, les dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée.

Article 6 : Vœux, questions orales, questions écrites et amendements
Vœux :
Tout conseiller peut présenter une proposition ou un vœu d’ordre  intercommunal; Le texte signé par son auteur est remis au Président qui en réfère au Conseil à l’ouverture de la séance.
Les vœux déclarés recevables par le Conseil sont, si nécessaire, envoyés en commission compétente avant d’être rapportés en séance publique. 
Questions orales :
Les conseillers communautaires ont le droit d’exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux seules affaires de la communauté (article L.2121-19 du CGCT).
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance du conseil.
Si le texte de la question est communiqué au Président au moins trois jours francs avant la séance au cours de laquelle celle-ci est exposée, il y est répondu au cours de la séance sauf s’il s’avère nécessaire de procéder à une recherche ou à une étude particulière.
Si la question est exposée directement en séance, il y est, sauf exception, répondu par écrit dans les quinze jours. Cette réponse est alors annexée au compte rendu de la séance ou évoquée par oral lors de la réunion qui suit immédiatement celle au cours de laquelle la question est posée.
· La question est exposée sommairement par son auteur pendant une durée qui ne peut excéder huit minutes. 
· Le Président, le Vice-Président  ou tout autre élu habilité et éventuellement les Présidents des groupes constitués peuvent y répondre.
· L’auteur de la question dispose ensuite de la parole pour une durée qui ne peut excéder huit minutes.
· Le Président, le Vice-Président ou tout autre élu habilité compétent y répond directement.
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifie, le président peut décider de les traiter dans le cadre d’une séance du conseil communautaire spécialement organisée à cet effet.
Questions écrites :
Chaque membre du Conseil communautaire peut adresser au Président des questions écrites sur toute affaire ou tout problème concernant la communauté ou l’action communautaire en se référant à l’article L2121-19 du CGCT.
Si le texte de la question est communiqué au Président au moins trois jours francs avant une séance du Conseil, il y est répondu au cours de la séance sauf s’il s’avère nécessaire de procéder à une recherche ou à une étude particulière.
Dans cette hypothèse, il y est répondu par écrit dans les quinze jours. Cette réponse est alors annexée au compte rendu de la séance ou évoquée par oral lors de la réunion qui suit immédiatement celle au cours de laquelle la question est posée.
Amendements :
Des amendements peuvent être déposés sur toutes les affaires inscrites à l’ordre du jour du conseil communautaire. Ils doivent avoir un lien direct avec le texte auquel il se rapporte. A l’inverse, ils ne sont pas recevables lorsqu’ils visent une délibération insusceptible d’être amendée.
Ils doivent être motivés, rédigés et signés par le ou les conseillers communautaires rédacteurs et remis au président de la communauté avant que soient examinées les affaires qui font l’objet de l’amendement.
Le Conseil se prononce sur la demande d’amendement :
· Approbation de l’amendement et vote sur la délibération amendée
· Rejet de l’amendement et vote de la délibération non amendée
· Renvoi en commission thématique du ou des amendements proposés avec ajournement et report de la délibération. Une même délibération ne peut faire l’objet que d’un seul renvoi en commission au cours de laquelle seront examinés le ou les amendements s’y rapportant.

CHAPITRE 2 : Tenue des séances du conseil communautaire

Article 7 : Accès et tenue du public
Les séances du conseil communautaire sont publiques (article L2121-18 du CGCT).
L’accès au public est autorisé dans la limite des places disponibles et dans le respect des règles de sécurité.
Il doit observer le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. Toute personne qui trouble le bon déroulement de la séance peut être expulsée de l’auditoire par le président.

Article 8 : Séance à huis clos
Sur demande de cinq membres ou du Président, le conseil communautaire peut décider, sans débat, à la majorité absolue de ses membres présents ou représentés, de se réunir à huis clos (article L5211-11 du CGCT).

Article 9 : Présidence
Le conseil communautaire est présidé par le président de la communauté et, à défaut, par son remplaçant (article L.2121-14 du CGCT).
Le président a seul la police des séances du conseil communautaire. Il vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la séance, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les délibérations, fait dépouiller les scrutins, en proclame les résultats. Il prononce l’interruption des débats ainsi que la suspension et la clôture de la séance.
 Il peut faire expulser de l’auditoire, ou arrêter, tout individu qui trouble l’ordre. Le Président peut décider d’interdire pendant la séance tout moyen de communication avec l’extérieur, notamment les téléphones portables.
Dans les séances où le compte administratif du président est débattu, le conseil communautaire élit son président ; Dans ce cas, le président peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment du vote.

Article 10 : Secrétariat de séance 
Au début de chaque séance, le conseil, sur proposition du Président, nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions  de secrétaire (article L.2121-15 du CGCT).
Le secrétaire de séance assiste le Président pour l’appel des affaires inscrites à l’ordre du jour, la vérification du quorum, la validité des pouvoirs et la constatation des votes.
Le président peut adjoindre à ce ou ces secrétaires un ou plusieurs auxiliaire(s) pris en dehors de l’assemblée.
Article 11 : Quorum
Le conseil communautaire ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente (article L.2121-17 du CGCT).
Les pouvoirs donnés par les membres absents à leurs collègues n’entrent pas dans le calcul du quorum.
Si, après une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, le conseil communautaire est à nouveau convoqué à trois jours francs au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum.
Le quorum doit être constaté à chaque délibération.

Article 12 : Suppléance – pouvoir
Tout conseiller communautaire empêché d’assister à une séance du conseil est tenu d’en informer le président avant chaque séance et de prévenir son suppléant le cas échéant (article L.5211-6 du CGCT). A défaut, il est considéré absent.
Si le conseiller communautaire ne dispose pas de suppléant ou si son suppléant est lui-même empêché, il peut donner pouvoir de voter en son nom à un autre conseiller communautaire. Dans ce cas, le pouvoir doit être daté, signé et remis au président en début de séance.
Chaque conseiller communautaire ne peut détenir qu’un seul pouvoir.
La procuration de vote donnée en cours de séance par un conseiller communautaire qui se retire de la salle des délibérations est à transmettre au Président.

CHAPITRE 3 : Organisation des débats

Article 13 : Déroulement de la séance
A l’ouverture de la séance, le président constate le quorum par appel des conseillers communautaires, proclame la validité de la séance, cite les pouvoirs reçus et fait désigner un secrétaire de séance.
Il fait alors adopter, le cas échéant, le procès-verbal des précédentes séances.
Le Conseil ayant décidé de déléguer une partie de ses attributions au Président et au Bureau, les décisions prises dans ce cadre sont rapportées par le Président en ouverture de séance.
Le Président indique, le cas échéant, les questions qui ont été retirées de l’ordre du jour.
Le Président appelle ensuite les affaires figurant à l’ordre du jour.
Chaque affaire peut faire l’objet d’un résumé oral sommaire par le Président ou les rapporteurs désignés par le Président.
Le Président peut demander au président de la commission intercommunale concernée un compte rendu de l’avis exprimé par cette commission sur l’affaire en question.
Tout conseiller qui désire prendre part aux débats doit  demander la parole au Président. Elle est donnée dans l’ordre dans lequel elle a été demandée. Si plusieurs conseillers demandent la parole en même temps, l’ordre des orateurs est fixé par le Président. Si un orateur s’écarte de la question, le Président seul l’y rappelle.

Le Président peut accorder de manière prioritaire la parole pour :
· Une question préalable liée à la séance ;
· Un rappel au règlement pour l’application d’un article ou d’une règle que l’intervenant doit citer ;
· Une explication de vote.

Le temps de parole est limité à :
· huit minutes par intervention dans le cas général ;
· huit minutes par groupe pour une explication de vote

Article 14 : Interruption – Rappel à la question et au règlement
Dans les discussions, nul ne peut interrompre celui qui a la parole. Le Président, seul, a le pouvoir de le faire par un rappel à la question ou au règlement.
Le président peut également retirer la parole au membre du conseil communautaire qui trouble le bon déroulement de la séance.

Article 15 : Suspension de séance
La suspension de séance est décidée par le président de séance, à son initiative ou sur proposition du président d’un groupe.
Le président peut toutefois mettre aux voix toute demande de suspension de séance formulée par un conseiller communautaire.
La durée de la suspension de séance ne peut excéder un quart d’heure. Le Président veillera à ce que l’exercice de ce droit ne vienne pas entraver le bon déroulement des travaux du Conseil.

Article 16 : Modalités de vote

Procédure de vote
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés (article L.2121-20 du CGCT), sauf dispositions spécifiques législatives ou réglementaires particulières.
Le conseil communautaire vote selon les modalités suivantes:

· Scrutin ordinaire : le vote à main levée ou par assis et levé 
C’est le mode de votation ordinaire. En votant à main levée ou par assis et levé, les conseillers présents manifestent publiquement leur position.
Pour faciliter le décompte des voix, les conseillers confirment leur vote par l’utilisation du boitier électronique. 
Le Président de séance constate le sens du vote et en annonce le résultat : nombre de votants, d’abstentions et de voix pour et contre.
Lorsqu’il y a partage égal des voix, la voix du Président est prépondérante.
La confirmation du vote par boitier électronique, utilisée exclusivement pour faciliter le décompte des voix, ne fait l’objet d’aucune retranscription ou archivage postérieurement à la clôture de la séance.

· Scrutin public 
Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents.
Le registre des délibérations comporte le nom des votants et l’indication du sens de leur vote (article L.2121‑21 du CGCT) 
Le vote intervient par boitier électronique, ou en cas de dysfonctionnement technique par appel nominal.
Lorsqu’il y a partage égal des voix, la voix du président est prépondérante (article L.2121-21 du CGCT).

· Scrutin secret 
Le vote a lieu au scrutin secret :
1° soit lorsqu’un tiers des membres présents le réclame ;
2° Soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. A égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé. (article L2121-21 du CGCT)
Le vote secret intervient par boitier électronique chaque fois que les positions peuvent être exprimées par oui / non ou abstention. A défaut, ainsi qu’en cas de dysfonctionnement technique, le vote secret intervient sur support papier.
· Précisions sur l’usage du vote électronique 
Au début de chaque séance, un boitier nominatif destiné au vote électronique est remis à chaque membre du conseil.
Au début de la séance comme en cours de séance, le détenteur d’un pouvoir dûment établi dans les conditions définies à l’article 12 du présent règlement, se voit remettre le boitier de son mandant.
Si après l’annonce du résultat du vote électronique, un membre du conseil souhaite s’assurer de l’exactitude de son vote, il doit en faire la demande publiquement auprès du Président avant l’examen de la question suivante inscrite à l’ordre du jour.


Si un élu quitte la séance avant la fin de celle-ci, il peut remettre son boitier de vote à un autre élu à condition d’établir un pouvoir écrit à transmettre au Président dans les conditions fixées à l’article 12. Un même élu ne peut donc être détenteur de plus de deux boitiers de vote électronique. Si aucun pouvoir écrit n’est établi, l’élu doit remettre son boitier aux auxiliaires du secrétaire de séance à l’entrée de la salle de réunion.
S’il s’avère qu’un boitier de vote électronique est défectueux, l’élu concerné le fait savoir immédiatement au Président de séance afin qu’un autre boitier lui soit attribué.
Non-participation au vote
Sous peine d’illégalité de la délibération et conformément aux  dispositions du CGCT, aucun conseiller ne participe au vote concernant une affaire à laquelle il est intéressé en son nom personnel ou comme mandataire. Les conseillers intéressés n’entrent pas dans le calcul du quorum requis pour délibérer. Cette absence de participation vaut pour l’ensemble du processus décisionnel.

Article 17 : Débat d’orientation  budgétaire
Un débat d’orientation budgétaire doit avoir lieu dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget (article L.2312-1 du CGCT par renvoi de l’article L5211-36).
La convocation à la séance au cours de laquelle il sera procédé au débat d’orientation budgétaire est accompagnée d’un rapport précisant les orientations générales du budget de l’exercice (évolution par nature des recettes et dépenses de fonctionnement et d’investissement), les engagements pluriannuels envisagés, l’évolution et les caractéristiques de l’endettement de la communauté d’agglomération.
Les membres du Conseil peuvent intervenir dans le débat. A l’issue de ce débat, le Conseil en prend acte formellement.

Article 18 : Procès-verbaux et comptes rendus
Procès-verbaux :
Les séances du conseil communautaire donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal de l’intégralité des débats.
Au début de chaque séance, le président soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal de la séance précédente dans la mesure où il a pu être établi et adressé à l’ensemble des conseillers.
Toute correction portée au procès-verbal d’une séance est mentionnée dans le procès-verbal de la séance suivante au cours de laquelle la rectification a été demandée.
Le Président est autorisé à rayer dans les procès-verbaux tous propos injurieux ou diffamatoires dont la publication constituerait une faute de nature à engager la responsabilité de la Communauté. Le Conseiller en cause est informé de la décision.
Le procès-verbal peut être consulté à tout moment par les membres du conseil.
Comptes rendus :
Le compte rendu de la séance est affiché dans la huitaine au siège de la communauté.
Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil.
Il peut être consulté à tout moment par les membres du conseil.
Diffusion des dossiers de séances :
A l’issue des séances du Conseil, un exemplaire du dossier tel que remis en séance aux délégués est disponible pour les mairies des 39 communes de l’agglomération sur la plateforme dématérialisée de la Communauté d’Agglomération.

CHAPITRE 4 : Organisation des commissions intercommunales

Article 19 : Création
Les commissions intercommunales sont créées par le conseil communautaire au regard des compétences exercées par la communauté (article L2121-22 et L5211-40-1 du CGCT).
Sont créées les 5 Commissions intercommunales permanentes suivantes qui seront déclinées en configurations de travail :
· Commission 1 « Organisation et optimisation des ressources » 

· Commission 2 « Innovation - Economie, attractivité et stratégies territoriales » 

· Commission 3 « Mobilité- Environnement - Services aux usagers » :

· Commission 4 « Planification - Urbanisme - Habitat - Plan Climat » :

· Commission 5 « Innovation et cohésion sociales » :

Le conseil communautaire peut décider de créer des commissions intercommunales temporaires afin d’examiner des  affaires spécifiques.

Article 20 : Rôle
Ces commissions sont chargées d’étudier tout dossier de leur compétence pour analyse ou et avis et préparer les délibérations et décisions qui seront soumises aux bureau et conseil communautaires.
Elles n’ont aucun pouvoir de décision. Elles émettent de simples avis ou formulent des propositions.

Article 21 : Composition
Chaque commission comprend 20 conseillers communautaires titulaires élus au sein du conseil. Un conseiller communautaire doit siéger en tant que membre titulaire dans au moins une commission.
Pour chaque commission permanente, il est proposé une répartition des membres proportionnelle au nombre de représentants de chaque groupe politique, respectueuse de l’expression pluraliste des élus. 
Cette répartition sera identique pour les conseillers municipaux, également au nombre de 20. En effet, afin de faire participer l’ensemble des conseils municipaux au travail des commissions, chaque groupe dispose au sein de chaque commission d’un nombre de conseillers municipaux, non conseillers communautaires titulaires. Ces derniers sont désignés par le Maire au Président du Grand Narbonne, après que les groupes aient déterminé librement les communes désignant ces conseillers.

Article 22 : Fonctionnement
Lors de la première réunion de chaque commission, il est procédé à la désignation d’un vice-président afin que ce dernier puisse convoquer les membres de la commission et présider la réunion en cas d’absence ou d’empêchement du président.
Chaque commission se réunit au moins 4 fois par an et chaque fois que le président ou le vice-président délégué le juge utile. Toutefois, il doit réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres.
La convocation est adressée 5 Jours avant la tenue de la réunion au domicile de chaque membre sauf s’ils font le choix d’une autre adresse ou s’ils souhaitent la recevoir par voie dématérialisée à l’adresse électronique de leur choix.
La convocation précise l’ordre du jour  de la réunion de la commission et, le cas échéant, est accompagnée de documents nécessaires.
Les séances des commissions ne sont pas publiques.
Le Directeur Général de la Communauté ainsi que les agents communautaires concernés, assistent de plein droit aux séances des Commissions. 
La Commission peut, à la demande de son Président ou Vice-Président, entendre toute personne.
Le Maire d’une commune membre, ou son représentant élu, intéressée par une ou plusieurs questions figurant à l’ordre du jour d’une Commission peut être associé aux travaux de ladite commission avec voix consultative.

Article 23 : Commissions spécialisées
En dehors de ces commissions ordinaires, le Conseil peut décider de la création, pour l’examen d’une ou plusieurs affaires particulières, d’une Commission spéciale. Il en détermine l’objet et la composition, la durée, le nombre des membres et procède à leur désignation.
Les règles de fonctionnement de ces commissions sont celles des commissions ordinaires.


CHAPITRE 5 : Fonctionnement du bureau

Article 24 : Composition
Le bureau de la communauté est composé du président, des vice-présidents et éventuellement d’autres membres du bureau (article L.5211-10 du CGCT).
Par délibération n° C-78/2014 du 15 avril 2014 modifiée par délibérations n° C-307/2014 du 18 décembre 2014 et n°C-XXX/2016 du 31 mars 2016, le conseil communautaire a fixé la composition du bureau comme suit :
· Le président
· 15 vice-présidents
· 8 conseillers communautaires
Le Bureau est habituellement réuni au siège du Grand Narbonne. Il peut exceptionnellement siéger dans un autre lieu choisi par son Président dans l’une des communes membres.

Article 25 : Attributions
Le bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du conseil communautaire (article L.5211-10 du CGCT)
Par délibération n° C-XX/2016 en date du 31 mars 2016, les délégations données au bureau sont les suivantes :
Ressources humaines
· Décider de l’embauche d’agents non titulaires (vacataires), leur niveau de recrutement, de rémunération et leurs conditions d’intervention, dans la limite des autorisations inscrites au budget.
· Fixer le montant et le mode de participation du Grand Narbonne au financement de la protection sociale des agents dans le domaine de la prévoyance ou pour la complémentaire santé.
Finances
· Prendre toute décision relative à l'attribution des subventions, sous réserve que les crédits soient prévus au budget et signer, le cas échéant, la convention afférente. 
· Solliciter des subventions au profit des projets communautaires, adopter les conventions afférentes et les avenants éventuels aux conventions.
· Garanties d’emprunts : Accorder la garantie du « Grand Narbonne, Communauté d’Agglomération » dans le cadre de l’exercice de ses compétences, aux emprunts contractés par des personnes de droit public ou privé, dans le respect des dispositions des articles L.2252-1, L.3231-4, L.4253-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Patrimoine - foncier - urbanisme
· Conclure, à titre gratuit ou à titre onéreux  les conventions portant occupation, mise à disposition ou location avec ou sans constitution de droits réels, des biens immobiliers et dépendances appartenant au domaine public ou privé du « Grand Narbonne, Communauté d’Agglomération » ou mis à sa disposition par les communes membres, dont le montant annuel est supérieur à 50 000 euros pour une durée n’excédant pas douze ans, ou dont la durée est supérieure à douze ans quelles que soient les conditions financières, ainsi que les avenants n'ayant pas pour effet de dépasser les limites précitées ; prendre toute décision nécessaire à leur exécution. 
· Dans le cadre des crédits ouverts au budget et après avis de France Domaine le cas échéant, prendre à bail, bénéficier de toutes conventions d’occupation ou de mise à disposition, avec ou sans constitution de droits réels, de biens immobiliers et dépendances, à titre onéreux pour un montant annuel supérieur à 200 000 euros pour une durée n’excédant pas douze ans ou dont la durée est supérieure à douze ans quelles que soient les conditions financières, ainsi que les avenants n'ayant pas pour effet de dépasser les limites précitées ; prendre toute décision nécessaire à leur exécution. 
· Décider en matière de biens mobiliers, la désaffectation, le déclassement, l’aliénation de gré à gré ou la réforme de biens mobiliers d'une valeur supérieure à 20 000 euros et n'excédant pas 50000 euros, et procéder aux écritures comptables.
· Autoriser les ventes aux enchères
· Disposer de la capacité d’émettre des avis sur la compatibilité au SCOT dans le cadre des procédures et des documents tels que définies à l’article L122-1-15 du Code de l’Urbanisme.
Fonctionnement du service public - divers
· Autoriser l'adhésion du Grand Narbonne à des associations dont l'objet est en lien avec ses compétences
· Prendre toute décision concernant la passation, la signature et l'exécution de toute convention et de ses avenants éventuels - à l'exclusion de conventions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire ou de politique de la ville :
· conclus sans effet financier pour le Grand Narbonne
· ayant pour objet la perception par le Grand Narbonne d'une recette
· dont les engagements financiers pour le Grand Narbonne sont inférieurs ou égaux à 50 000 euros.
· Postuler  aux appels à projets, à candidatures et manifestations d'intérêt relevant des compétences de la communauté d'agglomération.
· Décider des mandats spéciaux octroyés aux Conseillers Communautaires pour tout déplacement hors du territoire national.

Article 26 : Organisation des réunions
Le bureau se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois que le président le juge utile.
La convocation est faite par le président.
Cinq jours francs au moins avant la tenue de la réunion, la convocation est adressée aux conseillers communautaires par écrit à leur domicile, sauf s’ils font le choix d’une autre adresse ou s’ils souhaitent la recevoir par voie dématérialisée à l’adresse électronique de leur choix.
La convocation indique les questions portées à l’ordre du jour et précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée.
Elle est accompagnée d’une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération.

Article 27 : Tenue des réunions
Les réunions du bureau ne sont pas publiques.
Le président assure la présidence du bureau. Il ouvre et clôture les réunions.
Le bureau ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité de ses membres assiste à la réunion.
Prennent part au vote les seuls membres du Bureau. Ils peuvent, en cas d’absence, donner pouvoir à un autre membre du Bureau. 
Toute réunion du bureau fait l’objet d’un compte-rendu.

Article 28 : Participation de personnes extérieures
Les agents de la Communauté assistent, en tant que de besoin, aux séances du Bureau, sans participer aux débats.

CHAPITRE 6 : Conférence des Maires

Article 29 : Composition
Il est convenu la création d’une « Conférence des Maires » constituée de l’ensemble des Maires ou Adjoint avec pouvoir, de toutes  les communes composant la Communauté d’Agglomération et du Président du Grand Narbonne.

Article 30 : Fonctionnement
Elle est présidée par le Président de l’Agglomération qui en fixe l’ordre du jour. La Conférence se réunit chaque fois que le Président le juge utile et à la demande d’au moins un tiers de ses membres.

Article 31 : Attributions
La « Conférence des Maires » émet de simples avis sur les sujets portés à sa connaissance et débattus en séance.



CHAPITRE 7 : Organisation des groupes d’élus

Article 32 : Constitution des groupes d’élus
Les conseillers communautaires peuvent se constituer en groupe d’élus.
Chaque groupe doit comprendre un minimum de quatre membres.
Pour se constituer en groupe, les conseillers doivent effectuer une déclaration au président de la communauté signée par tous les membres du groupe et accompagnée de la liste des membres et de leur représentant.
Toute modification pouvant survenir ultérieurement dans la constitution des groupes doit, pour être valable,  être portée de la même façon à la connaissance du président.
Chaque conseiller ne peut faire partie que d’un seul groupe.
Le Président de la communauté portera à la connaissance des habitants du territoire communautaire le nom des groupes, de leurs membres et de leur représentant en publiant ces informations sur le site internet.

Article 33 : Conseillers apparentés ou non-inscrits
Les membres du Conseil qui n’appartiennent à aucun groupe peuvent s’apparenter au groupe de leur choix, avec l’agrément écrit du Président de ce groupe.
Les conseillers apparentés comptent pour l’application du principe de la représentation proportionnelle des groupes d’élus.
Les membres du Conseil n’adhérant à aucun groupe et non apparentés constituent, s’ils sont en nombre supérieur ou égal à quatre, le groupe des non-inscrits.

Article 34 : Moyens accordés aux groupes d’élus
Le Président attribue, après délibération du Conseil, aux groupes des moyens, pour un usage propre ou en commun, en personnel, locaux et matériel de bureau.
L’enveloppe budgétaire attribuée au fonctionnement des groupes d’élus est définie chaque année lors du vote du budget primitif, sur un chapitre spécialement créé à cet effet. Les crédits nécessaires à ces dépenses ne peuvent excéder 30% du montant total des indemnités versées chaque année aux membres du Conseil Communautaire (article L-5216-4-2 du CGCT).
La  répartition des moyens est effectuée, dans la limite de cette enveloppe, lors d’une des séances du Conseil qui suit le vote du budget.
De plus, le conseil peut affecter aux groupes d’élus qui en font la demande un local administratif aménagé et équipé.


Article 35 : Collaborateurs des groupes d’élus
Conformément aux dispositions de l’article L5216-4-2 du CGCT, le Président peut, dans les conditions fixées par le Conseil et sur proposition du Président de chaque groupe, affecter aux groupes un collaborateur.
Ces collaborateurs peuvent être des fonctionnaires ou, le cas échéant et dans la limite des dispositions légales et réglementaires, des agents non titulaires.
L’élu responsable de chaque groupe d’élus décide des conditions et des modalités d’exécution du service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l’organe délibérant

Article 36 : Expression des conseillers : tribune politique
Un espace intitulé « Tribune politique » est réservé à l’expression des conseillers dès lors que la communauté diffuse, sous quelque forme que ce soit, un bulletin d’information générale sur les réalisations et la gestion du conseil communautaire.

Article 36-1 : conseillers concernés
Afin d’assurer aux administrés une information pluraliste, la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité a prévu un espace d’expression réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité. (Article L2121-27-1 du CGCT).
Ce droit d’expression peut s’exprimer au travers des groupes d’élus constitués.
Il peut également s’exprimer individuellement pour tout élu regardé comme n’appartenant pas à la majorité pour avoir exprimé publiquement sa volonté de se situer de façon pérenne dans l’opposition, par-delà des désaccords purement conjoncturels ou limités à un sujet particulier (CAAp de Lyon n° 12LY01424 du 7 mars 2013 Commune d’Annemasse).
Ce droit n’est pas exclusif d’une expression dans ces mêmes publications des conseillers appartenant à la majorité (Q n° 0657S, JO Sénat du 9 mars 2005 – Q n° 119861, JOAN du 15 mai 2007)

Article 36-2 : responsabilité du Directeur de publication
Le Directeur de la publication dont la responsabilité pénale peut être engagée en cette qualité à raison des textes publiés peut s’opposer à la publication d’un texte diffamatoire, injurieux ou discriminatoire ou portant atteinte à l’ordre public et aux bonnes mœurs, après une demande de rectification infructueuse.

Article 36-3 : modalités de l’expression
Chaque article ne pourra excéder 1500 signes, titre et signature compris. 
Il sera illustré par la seule photographie de l’auteur de l’article ou du représentant du groupe, insérée par le service communication à partir de la photothèque de la Communauté d’Agglomération.
Pour les bulletins d’information générale récurrents et ponctuels, les dates limites de remise des articles seront précisées sur le site internet.
S’agissant des groupes politiques, les articles devront être transmis par leur représentant exclusivement, en cette qualité.
La transmission par courrier électronique sera privilégiée à l’adresse suivante : tribune.politique@legrandnarbonne.com
Les modalités ci-dessus définies sont communes à toutes les publications, quel que soit leur support.
Aucun lien hypertexte inclus dans un article ne pourra être activé lors de sa publication sur le site internet

CHAPITRE 8 : Information et concertation

Article 37 : Rapport d’activité
Avant le 30 septembre de chaque année, le Président de la Communauté d’Agglomération adresse au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’année précédente de l’EPCI, accompagné du Compte Administratif de celui-ci. Ce rapport fait l’objet d’une communication par le Maire au Conseil Municipal en séance publique.
Article 38 : Information auprès des conseils municipaux
Le Président, un Vice-Président délégué ou un Conseiller communautaire délégué peut être entendu par le Conseil Municipal de chaque commune membre, soit à sa demande soit à celle du Conseil Municipal, sur des sujets d’importance intéressant des projets spécifiques à la commune concernée ainsi qu’à l’occasion de la remise du rapport d’activité de l’année précédente de l’EPCI.

CHAPITRE 9 : Mission d’information et d’évaluation

Article 39 : Création
Conformément à l’article L.5211-1 par renvoi à l’article 2121-22-1 du CGCT, le Conseil de Communauté, lorsqu’un sixième de ses membres le demande, délibère de la création d’une mission d’information et d’évaluation.
Un même conseiller communautaire ne peut s’associer à une telle demande plus d’une fois par an.
Les élus demandeurs de la constitution de ladite mission adressent un courrier au Président en indiquant les motifs de la demande et l’objet de la mission 10 jours francs avant la date de la séance publique. Le Président présente cette demande à la plus proche séance du Conseil de Communauté.
Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l’année civile qui précède l’année du renouvellement général du Conseil de Communauté.

Article 40 : Rôle
La mission est chargée de recueillir des éléments d’information sur une question d’intérêt communautaire ou de procéder à l’évaluation d’un service public communautaire.

Article 41 : Composition 
Le Conseil détermine le nombre d’élus composant la mission. Chaque groupe d’élus constitué selon les dispositions des articles 32 et 33 du présent règlement aura au moins un représentant dans la mission. Le nombre restant éventuel est réparti à la proportionnelle à la plus forte moyenne.

Article 42 : Fonctionnement
Le Conseil précise l’objet et la durée de la mission qui ne peut excéder 6 mois.
Le Président désigne le ou les fonctionnaires communautaires qui seront le ou les interlocuteurs de la mission et qui auront en charge de faciliter son travail d’enquête.
La mission désigne un porte-parole qui sera l’interface entre les membres de la mission, les fonctionnaires désignés ou les élus concernés par l’enquête.
Le rapport d’étude établi par la mission est présenté par son porte-parole au Président. Ce dernier l’inscrit à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil. Le Conseil communautaire prend acte de ce rapport.

CHAPITRE 10 : Dispositions diverses

Article 43: Recueil des actes administratifs
Les délibérations et arrêtés à caractère réglementaire sont publiés dans un recueil des actes administratifs. Il est mis à disposition du public au siège de la Communauté (L5211-47 du CGCT).

Article 44 : Modification du règlement intérieur
Le présent règlement  peut faire l’objet de modifications par délibération du conseil communautaire sur demande du président ou d’au moins un tiers des conseillers communautaires.

Article 45 : Application du règlement
Le présent règlement est applicable au conseil communautaire dès sa transmission au contrôle de légalité.
Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil dans les six mois qui suivent son installation. 
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